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Sofia, 7 février 2020 
 
 

BREVES HEBDOMADAIRES DANUBE BALKANS du 31 janvier au 6 février 2020 
 

REGION 
 

► Gouvernance : faiblesse des salaires minimaux dans les pays de la région Danube-Balkans 
Eurostat vient de mettre à jour sa base de données sur les salaires minimaux en vigueur depuis le 1er janvier 2020 dans les 
pays de l’Union européenne (UE) où de grandes disparités existent. La Bulgarie reste le pays avec le salaire minimum en 
parité pouvoir d’achat le plus bas de l’UE, en deçà de certains pays des Balkans Occidentaux comme la Serbie. La 
Roumanie et la Croatie présentent également des salaires minimum en deçà de la moyenne de l’UE 27. 
Salaires mensuels minimum en euro, nominal et PPA, au 1er janvier 2020 : 

  
Source: Eurostat, données non disponible en PPA pour le Kosovo, la Macédoine du Nord et la Bosnie-Herzégovine 

 

ALBANIE 
 

► Gouvernance : nouveau paquet législatif contre le crime et la corruption 
Le gouvernement albanais a adopté le 31 janvier un paquet législatif pour lutter contre le crime et la corruption. Cette 
loi, connue sous le nom de « paquet anti-KÇK » (Kap Ça të Kapësh – « prenez ce que vous pouvez »), modifiera la 
loi anti-mafia, la loi sur la police d’Etat, la loi sur l’administration des biens confisqués et le code criminel et 
donnera au gouvernement des pouvoirs supplémentaires, par exemple en ce qui concerne la surveillance et les 
perquisitions administratives. 
 
► Conjoncture : dommages du tremblement de terre estimés à 985 M EUR 
Le ministre en charge de la reconstruction après le séisme qui a lieu le 26 novembre 2019 a annoncé que le coût 
des dommages avait été estimé à 985 M EUR et que 1,1 Md EUR seraient nécessaires pour la reconstruction. 
Ces chiffres ont été calculés par l’équipe locale et internationale chargée de rédiger le rapport Post Disaster Needs Assessments 
(PDNA) selon les standards internationaux de la Banque mondiale et de l’UE. La Commission européenne organise par 
ailleurs une conférence des donateurs le 17 février 2020 à Bruxelles. 
 

BOSNIE-HERZEGOVINE 
 

► Transports : appel d’offres pour l’acquisition de trolleybus par la ville de Sarajevo 
Le canton de Sarajevo a lancé un appel d'offres pour l’acquisition de 25 trolleybus à plancher surbaissé, dans le cadre du 
renouvellement du parc de transport collectif. Ces nouveaux équipements permettront de lutter contre la pollution de 
l’air dans la ville de Sarajevo. La valeur de ce marché est estimée à 15 M EUR et le financement est assuré par un 
prêt de la BERD. La date limite de remise des offres est fixée au 27 mars 2020. 
 

BULGARIE 
 

► Projet centrale nucléaire de Béléné : date limite de remise des offres des candidats fixée au 31 mai prochain  
Les candidats présélectionnés pour la centrale nucléaire de Béléné sont prêts à déposer leurs offres pour la 
sélection d’un investisseur pour la construction de la centrale, a déclaré le ministère de l'Énergie le 31 janvier 
2020. En décembre 2019, le ministère avait invité cinq entreprises à déposer leurs offres contraignantes : China National 
Nuclear Corporation (CNNC), Korea Hydro & Nuclear Power, Atomenergoprom qui fait partie de la société russe Rosatom, la 
société française Framatome et General Electric (Etats Unis). La date limite de soumission des offres est le 31 mai 2020. 
 
► UE : adoption de modifications législatives de la Loi sur la Banque nationale de Bulgarie 
Le Parlement bulgare a adopté en seconde lecture des amendements sur la Loi sur la Banque nationale de 
Bulgarie. Ils portent sur le taux de change BGN/EUR et ont pour but de mettre en conformité la législation 
bulgare avec les exigences de la Banque centrale européenne, en lien avec l’ambition du pays de rejoindre le 
Mécanisme de change européen (MCE II). La Bulgarie utilise un régime de caisse d’émission avec un taux de change fixe 

934

466 546
312 343 331 213 130

338 311

1 035 913 805
618 634 592

388

UE 27 Roumanie Croatie Bulgarie Serbie Monténégro Albanie Kosovo Macédoine du Nord B-H

nominal PPA

https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/products-eurostat-news/-/DDN-20200203-2?inheritRedirect=true&redirect=%2Feurostat%2Ffr%2Fnews%2Fwhats-new


2 

 

1 EUR = 1,95583 BGN. Pour rappel, les députés ont décidé la semaine dernière que le pays ne participerait au MCE II 
qu’à ce taux de change. 
 

CROATIE 
 

► Infrastructures : reconstruction de la ligne ferroviaire Virovitica-Pitomaca pour 23 M EUR 
La compagnie ferroviaire publique HZ Infrastruktura a signé un accord avec la société autrichienne Swietelsky 
pour la reconstruction de la ligne de 21 km entre Virovitica et Pitomaca, sur le chemin de fer R202. Ce projet, 
d’une valeur de 23 M EUR, est financé par un prêt commercial garanti par l’Etat. Les travaux permettront aux trains de 
rouler à 100 km/h et d’améliorer le transport régional entre le nord-ouest, le nord-est et le centre du pays.  
 

KOSOVO 
 

► Politique : approbation du nouveau gouvernement d’Albin Kurti 
Le Parlement a approuvé le 4 février le nouveau gouvernement mené par Albin Kurti, dont le parti Vetevendosje 
a remporté les élections législatives du 6 octobre 2019. Le gouvernement a été formé conjointement avec la LDK, arrivé 
deuxième à ces mêmes élections, où chacun des deux partis détient 6 ministères. Les partis minoritaires soutenant la 
coalition disposent des 3 autres ministères.  

 
REPUBLIQUE DE MACEDOINE DU NORD 

 

► Comptes extérieurs : hausse annuelle de +12,6 % du déficit commercial des biens 
Le déficit du commerce extérieur a augmenté de +12,6 % en g.a. en 2019 pour atteindre 2,1 Mds EUR. Les 
exportations ont augmenté de +9,6 % en g.a. à 6,4 Mds EUR, tandis que les importations se sont accrues de +10,3 % en 
g.a. à 8,5 Mds EUR. En 2019, les principaux partenaires du pays étaient l'Allemagne, le Royaume-Uni, la Grèce, 
la Serbie et l'Italie. 
 

MONTENEGRO 
 

► Infrastructures : construction du collecteur des eaux usées de Podgorica 

Le contrat relatif à la construction d'un collecteur primaire dans le système de traitement des eaux usées de 50 M EUR, a 
été signé le 6 février. Financé par le CIBO (11 M EUR), la KfW (35 M EUR) et la Ville de Podgorica (5 M EUR), 
ce projet permettra un traitement de 75 % des eaux usées de la zone urbaine. 
 

ROUMANIE 
 

► Conjoncture : révision à la hausse des objectifs en matière d’énergies renouvelables 
Le ministère de l’économie a soumis au débat public, le 3 février, son nouveau projet de Plan national en matière 
d'énergie et de climat avec un objectif de 30,7 % de consommation d’énergie issue de sources renouvelables. 
La publication de ce projet fait suite aux recommandations de la Commission européenne, proposant un niveau de 34 % 
d’énergie renouvelable, sur le premier document soumis par les autorités roumaines, lequel annonçait un niveau de 27,9 %. 
 
► Politique : adoption d’une motion de censure contre le gouvernement 
Le gouvernement Orban a été destitué, le 5 février, par une motion de censure initiée par l’opposition (PSD). 
Cette dernière fait suite à l’engagement de la responsabilité du gouvernement sur un projet de lois visant à établir les 
élections locales en deux tours. Le gouvernement assure l’intérim en attendant la nomination par le Président d’un 
nouveau Premier ministre. 
 

SERBIE 
 

► IFIs : prêt de 25 M EUR dédié aux projets d’efficacité énergétique 

Crédit Agricole Srbija a signé un accord de prêt de 25 M EUR avec la Banque de développement allemande 
KfW pour le financement de projets visant à développer l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables. 
Les entrepreneurs, les petites et moyennes entreprises et les exploitations agricoles seront partiellement subventionnés et 
pourront bénéficier d'un soutien gratuit de consultants techniques évaluant la faisabilité et la rentabilité des projets. 

 
► Finances publiques : dette publique à 52,0 % du PIB fin 2019 
Selon le Ministère des finances, fin décembre 2019 la dette publique serbe s'élevait à 23,9 Mds EUR, soit 52,0 % 
du PIB. Le ratio de la dette publique sur le PIB a diminué grâce à la croissance plus rapide du PIB que des déficits publics.  
Pour rappel, en décembre 2018 la dette publique s'élevait à 23,0 Mds EUR, soit 53,7 % du PIB. 
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